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CONSEIL D’ADMINISTRATION : REUNION DU 18 SEPTEMBRE 2000 

Après trois ans d’application du dispositif emplois-jeunes, il nous a semblé bon d’en 

rappeler tous ses aspects concrets et ses perspectives.M. Gérard Pesneau, Directeur 

Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle et Mme 

Christiane Lenfant, Directrice adjointe sont venus à cet effet. 

Voici les grandes lignes de leurs interventions : 

Le dispositif " nouveaux services, emplois jeunes " est issu de la loi d’octobre 1997. Il 

doit explorer les gisements d’emplois et favoriser leur création et leur développement 

avec un double objectif : susciter des activités utiles répondant à des besoins et lutter 
contre le chômage des jeunes de 18 à 30 ans. 

DE NOUVEAUX EMPLOIS POUR LES JEUNES  

Sont visés les emplois nouveaux ou existants à titre expérimental ou dans des secteurs 
en développement. Il s’agit d’une activité qui doit être socialement utile. 

Sont exclus tous les emplois qui peuvent être pourvus par des fonctionnaires territoriaux. 

Il ne s’agit pas de se substituer aux emplois existants mais de porter et d’accompagner 
des activités nouvelles, porteuses d’avenir. 

Il faut donc songer à la solvabilisation et à la pérennisation de ces activités pendant 5 

années. La professionnalisation des emplois jeunes doit être une préoccupation car il 
s’agit de donner aux jeunes un certain professionnalisme. 

Les secteurs sont divers : éducation, famille, santé, solidarité, logement, vie de quartier, 

transport, culture, justice, sécurité, environnement, tourisme, sport, etc... 

LES JEUNES BENEFICIAIRES : 

- soit un jeune âgé de 18 ans à moins de 26 ans sans emploi (il n’est pas nécessaire qu’il 

soit inscrit comme demandeur d’emploi) ou titulaire d’un CES ou CEC en cours 
d’exécution ou de moins de 30 ans qui soit reconnu handicapé, 
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- soit un jeune de 26 ans à moins de 30 ans s’il ne bénéficie pas de l’allocation unique 

dégressive servie par l’ASSEDIC. Dans cette tranche d’âge, les personnes indemnisées ou 
indemnisables par le régime d’assurance chômage sont exclues. 

LES EMPLOYEURS éligibles à l’aide de l’Etat sont les suivants : 

- les communes et leurs groupements, 

- les régions, les départements, 

- les autres personnes morales de droit public (établissements publics nationaux et 

établissements publics locaux -dont les Offices HLM, les hôpitaux, les établissements 
publics locaux d’enseignement), 

- les organismes privés à but non lucratif (associations, fondations, comités 

d’entreprises...), 

- les personnes morales chargées de la gestion d’un service public (SEM, SA HLM, 

organisme de sécurité sociale, personnes morales de droit privé à but lucratif sous 
certaines conditions...). 

LES TROIS PHASES 

EN AMONT :  

- Une demande sociale est déjà identifiée, il suffit alors de la structurer en charges. Dans 

ce cas la Direction Départementale du Travail dispose d’un cahier des charges qui décline 

la méthodologie. Elle peut également mettre à disposition un cabinet de consultants qui 

aide à structurer le projet ou qui aide à faire émerger une demande qui est plus ou moins 
diffuse. 

Il suffit d’en faire la demande à la Direction Départementale du Travail qui met en 
contact avec le cabinet de consultants et le paie.  

Lorsque la décision est arrêtée, une demande de dossier de création d’activité doit être 

faite auprès de la Direction Départementale du Travail qui remet un cahier des charges à 

compléter. 

Trois personnes de la Direction Départementale de l’Orne qui sont les coordonateurs 
emploi-formation, peuvent d’ailleurs apporter aux collectivités un appui logistique. 

Ensuite, une convention est signée entre le Préfet et la ou les collectivités. La collectivité 

dispose dès lors d’un an pour recruter un jeune en utilisant ses propres relais : ANPE, 
missions locales... 

PENDANT : 

Le contrat de travail : Le contrat est de droit privé. Le statut de la fonction publique 

territoriale ne peut en aucun cas être appliqué. 

La durée du contrat est fixée à 5 ans (60 mois). L’employeur peut, à date anniversaire, 
chaque année, le résilier sous réserve d’un motif réel et sérieux. 

La durée du travail : Il s’agit d’un temps plein : 39 h. Toutefois, si le temps plein de la 
collectivité est de 35 h, ce sera 35 h. 



L’aide de l’Etat : Elle est versée sur la base d’un temps plein et s’élève actuellement à 98 

044 F par an (montant révisé chaque année en fonction de l’évolution du SMIC). Le 

versement de l’aide est fait chaque mois et par avance à l’employeur. La collectivité peut 
cotiser à l’ASSEDIC. 

 Suspension du contrat de travail :  

Dans le cas d’une suspension pendant 6 mois pour maladie, il convient de le signaler à 
l’organisme qui verse la subvention.  

Si l’emploi jeune est remplacé par un CDD classique l’aide ne sera pas versée. 

S’il est remplacé par un autre emploi jeune, l’aide sera maintenue dès lors que l’aide est 

éligible à l’emploi jeune. 

Le jeune peut de son côté suspendre son contrat de travail pour faire une période d’essai 
chez un autre employeur mais il faut qu’il justifie qu’il a un autre contrat de travail. 

S’il décide de rester chez l’autre employeur, il y a rupture du contrat.  

Dans le cas contraire, il réintègre son emploi à la fin de la période d’essai. 

 Rupture du contrat de travail :  

Il y a tout d’abord une période d’essai fixée à un mois, renouvelable une fois, qui 
s’applique aussi bien pour le jeune que pour l’employeur. 

Une fois passée cette période d’essai, plusieurs conditions de rupture existent : faute 

grave ou cas de force majeure, et, à échéance chaque année de la date anniversaire, 
pour cause réelle et sérieuse. 

Le jeune, lui, peut à tout moment démissionner avec un préavis de 2 semaines. 

 Indemnité de licenciement ou prime de précarité : Si le contrat est mené à son 

terme, il n’y a pas de versement d’indemnité de licenciement ou de prime de 
précarité. 

Par contre, s’il y a rupture, à l’initiative de l’employeur, avant terme, une prime de 

précarité de 6 % sur les 18 derniers mois doit être versée. Il s’agit d’une dérogation par 
rapport au droit commun. 

APRES : 

S’il y a pérennisation de l’activité, il y a nécessairement pérennisation de l’emploi qui 
peut être envisagée : 

. soit en inscrivant des crédits au budget de la collectivité locale car le service correspond 

bien à une demande et qu’il est inenvisageable de le supprimer, 

. soit, ce service correspond effectivement à un besoin, mais la collectivité souhaite 

l’étendre, le développer, à d’autres collectivités territoriales en se regroupant au niveau 

d’une communauté de communes ou d’une SEM. C’est, dans ce cas la multiplication des 

sources de financement. De la même façon, la collectivité peut rechercher des 

partenaires financiers : Conseil général, Conseil régional ou tout autre financeur. 



PRESTATIONS D’INGENIERIE  

A ce même conseil d’administration, M. Gérard Chuiton et M. Jean-Paul Desage, 

respectivement Directeurs Départementaux de l’Agriculture et de la Forêt et de 

l’Equipement sont venus exposés les nouvelles bases présidant à ces interventions 

réalisées pour le compte des collectivités locales. Voici les grandes lignes de leurs 
exposés : 

1) L’ingénierie publique dans l’Orne : 

Les services techniques de l’Etat apportent leur concours aux collectivités locales pour 

mener à bien divers projets. Dans l’Orne, les collectivités font appel à la DDE ou à la 

DDAF essentiellement dans les domaines suivants : l’alimentation en eau potable, 
l’électrification rurale, l’assainissement, la voirie et la viabilisation. 

2) Les prestations : 

Les prestations d’ingénierie publique pour le compte des collectivités locales sont 

exercées de longue date par les services de l’Etat. Elles ont été réglementées dans les 

années 50 avec deux textes de référence : 

Deux textes de 1948 et 1955 permettaient aux agents de l’Etat d’apporter leur concours 

aux collectivités pour la réalisation des projets. Ils autorisaient également la 

rémunération de la prestation et les textes d’application de ces lois déterminaient les 
conditions d’intervention. 

Avec la décentralisation puis la déconcentration, deux lois : celle du 7 janvier 1983 

relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 

régions et l’Etat et celle du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République, réaffirment la possibilité d’intervention de ces services techniques. 

L’article 7 de la loi du 6 février 1992 dispose que : " Les services déconcentrés de l’Etat 

peuvent concourir par leur appui technique aux projets de développement économique, 

social et culturel des collectivités territoriales et de leurs établissements publics de 

coopération qui en font la demande. Dans ce cas, cet appui est fourni dans des conditions 

définies par convention passée entre le représentant de l’Etat et, selon le cas, le 

président du conseil régional, le président du conseil général, le maire ou le président de 
l’établissement public de coopération ". 

Au fil du temps le contexte de ces interventions s’est notablement modifié : 

- développement de l’ingénierie privée, 

- décentralisation et développement de l’intercommunalité, 

- intégration européenne, 

- émergence de nouveaux enjeux : développement durable, régulation du marché de 

l’ingénierie, 
- identification de nouveaux besoins : expertise technique, juridique et financière, 

Tout ceci nécessitait une modernisation du dispositif et une rénovation du cadre juridique 
d’intervention des services. Le dispositif réglementaire renouvelé repose désormais sur :  

- le décret du 15 mars 2000 et l’arrêté interministériel du 20 Avril 2000, 

- une circulaire interministérielle. 

3) Les types d’intervention des services de l’Etat : 



Les services de l’Etat peuvent assurer les missions suivantes : 

- conduite d’opération : assistance générale au maître d’ouvrage pour une opération, 

- maîtrise d’œuvre : conception d’un ouvrage, préparation, suivi des travaux, réception 

des ouvrages, 

- prestation de contrôle, d’étude, d’expertise, de conseil et d’assistance, 

- aide technique à la gestion communale (ATGC) propre aux services de l’Equipement : 

mission permanente et polyvalente auprès des petites collectivités qui n’ont pas de 

services techniques, 

- mandat de maîtrise d’ouvrage,  

- gestion de service. 

4) Rémunération du service : 

Suivant les missions, la base de la rémunération varie : pourcentage des travaux ou 

forfait. 

Pour les études, l’expertise, l’assistance, un forfait est établi en fonction du temps estimé 
et de la qualification du ou des intervenants. 

Pour l’ATGC c’est un abonnement avec paiement d’une redevance mutualisée : montant 
par habitant. 

Enfin la rémunération des missions de maîtrise d’œuvre ou de conduite d’opération est 
assise, en fonction de l’étendue de la mission, sur le montant des travaux. 

Pour la conduite d’opération, dans le cas général, la rémunération est de 1,6 % de la 

somme (études + rémunération maîtrise d’œuvre + montant des travaux). 

Pour la maîtrise d’œuvre, la chose est un peu plus complexe puisque la rémunération est 
fonction : 

- de l’étendue de la mission, 

- du degré de complexité de l’ouvrage, 

- de l’estimation prévisionnelle HT du montant de l’opération à l’exclusion de la 

rémunération de la maîtrise d’œuvre. 

Des barèmes ont été publiés en annexe de l’arrêté du 20 avril 2000.  

La réglementation européenne rend obligatoire l’appel à la concurrence pour les marchés 

d’un montant supérieur à 1 300 000 F. Les services de l’Etat sont ainsi amenés à exercer 
une partie de leur activité dans le champ de la concurrence. 

 


